


ABC PROMOTIONS 
Société par actions simplifiée 

au capital de 10.000€ 
Siège social : 371 boulevard des Saveurs 

Cré@vallée Nord 
24660 COULOUNIEIX CHAMIERS 

 
 

ETAT DES SOUSCRIPTIONS ET DES VERSEMENTS 
 
 
 

Nom, prénoms, adresse  
ou Dénomination, forme, capital, siège, RCS 

Nombre 
d'actions 
souscrites 

Montant des 
souscriptions 

Montant des 
versements 

effectués 

ABC RESIDENCES SAS 
371 boulevard des Saveurs 
Cré@vallée Nord 
24660 COULOUNIEIX CHAMIERS 
RCS PERIGUEUX n°895.124.808 

10.000 10.000€ 5.000€ 

Total 10.000 10.000€ 5.000€ 

 
Le présent état qui constate la souscription de 10.000 actions de la Société, ainsi que le versement 
de la somme de 5.000 euros correspondant à la moitié du nominal desdites actions, est certifié 
exact, sincère et véritable par Monsieur Marc JOLY, Président de la société ABC RESIDENCES, 
société par actions simplifiée au capital de 120.000€, dont le siège social est situé 371 boulevard 
des Saveurs, Cré@vallée Nord, 24660 COULOUNIEIX CHAMIERS, immatriculée au Registre du 
Commerce et des Sociétés de PERIGUEUX sous le numéro 895.124.808, elle-même Présidente de 
la société ABC PROMOTIONS, société par actions simplifiée au capital de 10.000€, dont le siège 
social est situé 371 boulevard des Saveurs, Cré@vallée Nord, 24660 COULOUNIEIX CHAMIERS. 

 
Fait à COULOUNIEIX CHAMIERS 
Le 17 mai 2021 
 
 
 
 
 
____________________________ 
ABC RESIDENCES SAS 
Marc JOLY 
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ABC PROMOTIONS 
Société par actions simplifiée 

au capital de 10.000€ 
Siège social : 371 boulevard des Saveurs 

Cré@vallée Nord 
24660 COULOUNIEIX CHAMIERS 

 
 
 

___________________________________________________ 
 

STATUTS CONSTITUTIFS 
___________________________________________________ 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
La soussignée : 
 

- La société ABC RESIDENCES, société par actions simplifiée au capital de 120.000€, dont le siège 
social est situé 371 boulevard des Saveurs, Cré@vallée Nord, 24660 COULOUNIEIX CHAMIERS, 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de PERIGUEUX sous le numéro 
895.124.808, représentée par son Président, Monsieur Marc JOLY, 

 
A établi ainsi qu'il suit les statuts de la société par actions simplifiée qu’elle a décidé de constituer. 
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1. Forme 
                
 
La Société a été constituée sous forme de Société par actions Simplifiée régie par les lois et règlements en 
vigueur et notamment les articles L 227-1 à L. 227-20 du Code de commerce et par les présents statuts. 
 
Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs associés. 
 
Dans le cas où la société comporte plusieurs associés, les attributions de l'associé unique sont dévolues à 
la collectivité des associés. 
 
Elle ne peut procéder à une offre au public sous sa forme actuelle de Société par actions simplifiée, mais 
peut procéder à des offres réservées à des investisseurs qualifiés ou à un cercle restreint d'investisseurs. 
 
Elle peut émettre toutes valeurs mobilières définies à l'article L 211-2 du Code monétaire et financier, 
donnant accès au capital ou à l'attribution de titres de créances, dans les conditions prévues par la loi et 
les présents statuts.  
 

                

2. Objet 
                
 
La Société a pour objet, en France comme à l’étranger : 
 
-  toutes opérations de promotion immobilière ; 
 
- la promotion et la réalisation de toutes opérations de construction d’immeubles à usage 

d’habitation, commercial ou industriel, la vente de ces immeubles. A cet effet, procéder ou faire 
procéder à la mise en valeur de terrain cédés ou concédés à la prise d’option, acquisition, échange 
et partage de terrains ; 

 
- la prospection et l’analyse foncière ; 
 
- l’activité de marchands de biens et de lotisseur ; 
 
- toutes participations dans des sociétés de construction-vente ; 
 
et plus généralement, la réalisation de toutes opérations industrielles, commerciales, financières, civiles, 
mobilières ou immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'objet social visé ci-
dessus ou susceptibles d’en favoriser l’extension ou le développement sous quelque forme que ce soit. 
 
 
                

3. Dénomination 
                
 
La dénomination de la Société est : ABC PROMOTIONS. 
 

DocuSign Envelope ID: D935C0C4-7752-472C-9C96-1CE82FA802DD



 4 

Dans tous les actes, factures, annonces, publications et autres documents émanant de la Société, la 
dénomination sociale doit toujours être précédée ou suivie des mots « Société par actions simplifiée » ou 
des initiales « S.A.S» écrits lisiblement et de l'indication du montant du capital social. 
 
                

4. Siège social 
                
 
Le siège social est fixé au : 371 boulevard des Saveurs, Cré@vallée Nord, 24660 COULOUNIEIX 
CHAMIERS. 
  
Il pourra être transféré en tout autre endroit du même département par simple décision du Président, qui 
est habilité à modifier les statuts en conséquence, sous réserve de ratification par l'associé unique ou par 
la prochaine assemblée, et en tout autre lieu suivant décision de l'associé unique ou décision collective 
extraordinaire des associés. 
 
                

5. Durée 
                
 
La durée de la Société est fixée à 99 ans à compter de la date d'immatriculation au Registre du commerce 
et des sociétés, sauf dissolution ou prorogation anticipée. 
 
Un an au moins avant la date d'expiration de la Société, le Président doit provoquer une réunion de 
l'Assemblée générale extraordinaire des associés à l'effet de décider si la Société doit être prorogée. A 
défaut, tout associé peut demander au Président du Tribunal de Commerce, statuant sur requête, la 
désignation d'un mandataire de justice ayant pour mission de provoquer la consultation prévue ci-dessus. 
 
                

6. Apports 
                
 
Au titre de la constitution de la Société, il a été fait apport en numéraire par la société ABC RESIDENCES 
de la somme de DIX MILLE EUROS (10.000€). 
 
Ledit apport correspond à 10.000 actions d’une valeur nominale d’UN EURO (1€), souscrite en totalité et 
libérée de la moitié, soit pour un montant de CINQ MILLE EUROS (5.000€). 
 
Ladite somme de CINQ MILLE EUROS (5.000€) a été déposée, dès avant ce jour, au crédit d'un compte 
ouvert au nom de la Société en formation ainsi que l'atteste le Certificat du dépositaire figurant en annexe 
aux présents statuts. 
 
                

7. Capital Social 
                
 
Le capital social est fixé à la somme de DIX MILLE EUROS (10.000€). 
 
Il est divisé en DIX MILLE (10.000) actions d’un euro (1€) chacune, libérées à hauteur de la moitié et de 
même catégorie. 
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8. Comptes courants 
                
 

L’associé unique ou les associés peuvent, dans le respect de la réglementation en vigueur, mettre à la 
disposition de la Société toutes sommes dont celle-ci peut avoir besoin sous forme d'avances en comptes 
courants. Les conditions et modalités de ces avances sont déterminées d'accord commun entre associé 
intéressé et le Président. Elles sont, le cas échéant, soumises à la procédure d'autorisation et de contrôle 
prévue par la loi. 
 

                

9. Modifications du capital social 
                
 

Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues par la loi par décision collective 
des associés statuant sur le rapport du Président. 
 

Le capital social peut être augmenté soit par émission d'actions ordinaires ou de préférence, soit par 
majoration du montant nominal des titres de capital existants. 
 

Il peut également être augmenté par l'exercice des droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès 
au capital, dans les conditions prévues par la loi. 
 

Les titres de capital nouveaux sont émis soit à leur montant nominal, soit à ce montant majoré d'une 
prime d'émission. 
 

Ils sont libérés soit par apport en numéraire y compris par compensation avec des créances liquides et 
exigibles sur la Société, soit par apport en nature, soit par incorporation de réserves, bénéfices ou primes 
d'émission, soit en conséquence d'une fusion ou d'une scission. 
 

Ils peuvent aussi être libérés consécutivement à l'exercice d'un droit attaché à des valeurs mobilières 
donnant accès au capital comprenant, le cas échéant, le versement des sommes correspondantes. 
 

La collectivité des associés peut déléguer au Président les pouvoirs nécessaires à l'effet de réaliser ou de 
décider, dans les conditions et délais prévus par la loi, l'augmentation ou la réduction du capital. 
 

En cas d'augmentation du capital en numéraire ou d'émission de valeurs mobilières donnant accès au 
capital ou donnant droit à l'attribution de titres de créances, les associés ont proportionnellement au 
montant de leurs actions, un droit de préférence à la souscription des nouveaux titres émis. Toutefois, les 
associés peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel de souscription et la décision 
d'augmentation du capital peut supprimer ce droit préférentiel dans les conditions prévues par la loi. 
 

                

10. Libération des actions 
                
 

Toute souscription d'actions en numéraire est obligatoirement accompagnée du versement de la quotité 
minimale prévue par la loi et, le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission. Le surplus est payable 
en une ou plusieurs fois aux époques et dans les proportions qui seront fixées par le Président en 
conformité de la loi. Les appels de fonds sont portés à la connaissance des associés trente (30) jours au 
moins avant l'époque fixée pour chaque versement, par lettres recommandées avec demande d'avis de 
réception. 
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Les associés ont la faculté d'effectuer des versements anticipés. 
 
A défaut de libération des actions à l'expiration du délai fixé par le Président, les sommes exigibles sont, 
de plein droit, productives d'intérêt au taux de l'intérêt légal, à partir de la date d'exigibilité, le tout sans 
préjudice des recours et sanctions prévus par la loi. 
 
                

11. Forme des valeurs mobilières 
                
 
Les valeurs mobilières émises par la société sont obligatoirement nominatives. 
 
Elles sont inscrites au nom de leur titulaire dans des comptes tenus par la Société ou par un mandataire 
désigné à cet effet. 
 
Tout associé peut demander la délivrance d'une attestation d'inscription en compte. 
 
                

12. Transmission des valeurs mobilières 
                
 
Les valeurs mobilières sont librement transférables. 
 
La propriété des valeurs mobilières résulte de leur inscription en compte individuel au nom du ou des 
titulaires sur les registres tenus à cet effet au siège social. 
 
La transmission des valeurs mobilières s'opère à l’égard de la Société et des tiers par un virement du 
compte du cédant au compte du cessionnaire, sur production d’un ordre de mouvement établi sur un 
formulaire fourni ou agréé par la Société et signé par le cédant ou son mandataire.  L’ordre de mouvement 
est enregistré sur un registre coté et paraphé, tenu chronologiquement, dit « registre des mouvements ». 
 
La Société est tenue de procéder à cette inscription et à ce virement dès réception de l’ordre de 
mouvement et, au plus tard, dans les huit jours qui suivent celle-ci. 
Les valeurs mobilières ne sont négociables qu'après l'immatriculation de la Société au Registre du 
Commerce et des Sociétés.  
 
En cas d'augmentation du capital, les valeurs mobilières sont négociables à compter de la réalisation de 
celle-ci. 
Les valeurs mobilières demeurent négociables après la dissolution de la Société et jusqu'à la clôture de la 
liquidation. 
 
                

13. Droits et obligations attachés aux actions 
                
 
Toute action donne droit à une part nette proportionnelle à la quotité de capital qu’elle représente dans 
les bénéfices et réserves ou dans l’actif social lors de toute distribution, amortissement ou répartition, au 
cours de la vie de la société, comme en cas de liquidation, ceci dans les conditions et modalités par ailleurs 
stipulées dans les présents statuts.  
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Tout associé dispose notamment des droits suivants à exercer dans les conditions et sous les éventuelles 
restrictions légales et réglementaires : droit préférentiel de souscription aux augmentations de capital ou 
aux émissions d'obligations convertibles en actions, droit à l'information permanente ou préalable aux 
consultations collectives ou assemblées générales, droit de poser des questions écrites avant toute 
consultation collective ou, deux fois par an, sur tout fait de nature à compromettre la continuité de 
l'exploitation, droit de récuser les commissaires aux comptes. 
 
Chaque action donne en outre le droit au vote et à la représentation dans les consultations collectives ou 
assemblées générales. 
 
Les associés ne sont responsables des pertes qu'à concurrence de leurs apports. Les droits et obligations 
attachés à l'action suivent le titre dans quelque main qu'il passe. La propriété d'une action comporte de 
plein droit adhésion aux statuts et aux décisions des assemblées générales.  
 
Les héritiers, créanciers, ayants droit ou autres représentant d'un associé ne peuvent requérir l'apposition 
de scellés sur les biens et valeurs de la Société, ni en demander le partage ou la licitation. Ils ne peuvent 
en aucun cas s'immiscer dans les actes de son administration. Ils doivent pour l'exercice de leurs droits 
s'en remettre aux inventaires sociaux et aux décisions des assemblées générales.  
 
Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, ou 
encore en cas d'échange, de regroupement ou d'attribution d'actions, ou en conséquence d'une 
augmentation ou d'une réduction du capital, d'une fusion ou de toute autre opération, les titulaires 
d'actions isolées ou en nombre inférieur à celui requis ne pourront exercer ce droit qu'à la condition de 
faire leur affaire personnelle du regroupement et, le cas échéant, de l'achat ou de la vente des actions 
nécessaires.  
 
                

14. Indivisibilité des actions 
                
 
Les actions sont indivisibles à l'égard de la société. 
 
Les associés propriétaires indivis d'actions sont tenus de se faire représenter auprès de la société par un 
seul d'entre eux, considéré comme seul propriétaire ou par un mandataire unique ; en cas de désaccord, 
le mandataire unique peut être désigné à la demande de l'indivisaire le plus diligent. 
 
La désignation du représentant de l'indivision doit être notifiée à la société dans le mois de la survenance 
de l'indivision. Toute modification dans la personne du représentant de l'indivision n'aura d'effet, vis-à-
vis de la société, qu'à l'expiration d'un délai d'un mois à compter de sa notification à la société, justifiant 
de la régularité de la modification intervenue. 
 
Le droit de vote attaché aux actions démembrées appartient au nu-propriétaire pour toutes les décisions 
collectives extraordinaires, et à l’usufruitier pour toutes les décisions collectives ordinaires. 
 
Cependant les associés concernés peuvent convenir de toute autre répartition du droit de vote aux 
consultations collectives. La convention est notifiée par lettre recommandée à la Société, qui sera tenue 
d’appliquer cette convention pour toute consultation collective qui aurait lieu après l’expiration d’un délai 
d’un mois suivant la réception de cette lettre. 
 
Toutefois, dans tous les cas, le nu-propriétaire a le droit de participer à toutes les décisions collectives des 
associés. 
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15. Actions de préférence 
                
 
Il peut être créé des actions de préférence avec ou sans droit de vote, assorties de certains droits 
particuliers, dans le respect des prescriptions légales. 
 
La création d’actions de préférence au profit d’associés nommément désignés donne lieu à l’application 
de la procédure prévue en cas d’avantages particuliers. 
 
La conversion des actions de préférence en actions ordinaires, ou en actions de préférence présentant 
des droits différents, le rachat ou le remboursement desdites actions à l’initiative de la société ou du 
porteur sont opérées dans le respect des principes et conditions imposées par la loi. 
 
                

16. Président 
                
 
16.1. Désignation 
 
Le Président est nommé, renouvelé ou remplacé dans ses fonctions par décision collective des associés 
prise en assemblée générale ordinaire. 
 
La personne morale Président est représentée par son représentant légal sauf si, lors de sa nomination 
ou à tout moment en cours de mandat, elle désigne une personne spécialement habilitée à la représenter 
en qualité de représentant. 
 
Lorsqu’une personne morale est nommée Président, son dirigeant est soumis aux mêmes conditions et 
obligations et encoure les mêmes responsabilités civile et pénale que s’il était Président en son propre 
nom, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu’il dirige. 
 
Le Président, personne physique, ou le représentant de la personne morale Président, peut être 
également lié à la Société par un contrat de travail à condition que ce contrat corresponde à un emploi 
effectif. 
 
16.2. Durée des fonctions 
 
La durée du mandat du Président est fixée dans la décision de nomination, elle peut être déterminée ou 
illimitée. 
 
Les fonctions de Président prennent fin par : 

- l’arrivée du terme prévu lors de sa nomination ; 

- le décès, l’interdiction, la déconfiture, le redressement ou la liquidation judiciaire, ou encore par 
survenance d’incapacité physique ou mentale ; 

- la démission ; 

- la révocation. 
 
Le Président peut démissionner de son mandat sous réserve de respecter un préavis de trois mois lequel 
pourra être réduit lors de la consultation de la collectivité des associés qui aura à statuer sur le 
remplacement du Président démissionnaire. 
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La révocation du Président ne peut intervenir que pour juste motif, moyennant un préavis de trois (3) 
mois, par une décision des associés prise par assemblée générale ordinaire. Si la révocation est décidée 
sans juste motif, elle peut donner lieu à des dommages-intérêts. 
 
16.3. Rémunération 
 
Le Président peut recevoir une rémunération dont les modalités sont fixées par la décision de nomination 
ou une décision ultérieure de la collectivité des associés. Elle peut être fixe ou proportionnelle ou à la fois 
fixe et proportionnelle au bénéfice ou au chiffre d’affaires. 
 
En outre, le Président est remboursé de ses frais de représentation et de déplacement sur justificatifs. 
 
16.4. Pouvoirs du Président 
 
Le Président dirige la Société et la représente à l'égard des tiers. A ce titre, il est investi de tous les pouvoirs 
nécessaires pour agir en toutes circonstances au nom de la Société, dans la limite de l'objet social et des 
pouvoirs expressément dévolus par les dispositions légales et les présents statuts à la collectivité des 
associés.  
 
Les dispositions des présents statuts limitant les pouvoirs du Président sont inopposables aux tiers. 
 
La Société est engagée même par les actes du Président qui ne relèvent pas de l’objet social, à moins 
qu’elle ne prouve que le tiers savait que l’acte dépassait cet objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte 
tenu des circonstances, la seule publication des statuts ne suffisant pas à constituer cette preuve. 
 
Le Président peut, sous sa responsabilité, consentir toutes délégations de pouvoirs à tout tiers pour un ou 
plusieurs objets déterminés. 
 

                

17. Directeur Général 
                
 
17.1. Désignation 
 
La collectivité des associés ou l’associé unique, sur proposition du Président, peut également nommer à 
la majorité simple une ou plusieurs personnes physiques ou morales en qualité de Directeur Général. 
 
Lorsque le Directeur Général est une personne morale, celle-ci doit obligatoirement désigner un 
représentant permanent personne physique. 
 
Le Directeur Général personne physique, peut bénéficier d'un contrat de travail au sein de la Société. 
 
Lorsqu’une personne morale est nommée Directeur Général, son dirigeant est soumis aux mêmes 
conditions et obligations et encoure les mêmes responsabilités civile et pénale que s’il était Directeur 
Général en son propre nom, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu’il 
dirige. 
 
17.2. Durée des fonctions 
 
La durée des fonctions du Directeur Général est fixée dans la décision de nomination sans que cette durée 
puisse excéder celle des fonctions du Président. 

DocuSign Envelope ID: D935C0C4-7752-472C-9C96-1CE82FA802DD



 10 

Toutefois, en cas de cessation des fonctions du Président, le Directeur Général reste en fonctions, sauf 
décision contraire des associés, jusqu'à la nomination du nouveau Président. 
 
Les fonctions du Directeur Général prennent fin par : 

- l’arrivée du terme prévu lors de sa nomination ; 

- le décès, l’interdiction, la déconfiture, le redressement ou la liquidation judiciaire, ou encore par 
survenance d’incapacité physique ou mentale ; 

- la démission ; 

- la révocation. 
 
Le Directeur Général peut démissionner de son mandat sous réserve de respecter un préavis de six (6) 
mois lequel pourra être réduit lors de la consultation de la collectivité des associés qui aura à statuer sur 
le remplacement du Président démissionnaire. 
 
Le Directeur Général est révocable ad nutum. Ainsi, la collectivité des associés statuant dans les conditions 
prévues pour les décisions ordinaires peut mettre fin à tout moment au mandat du Directeur Général et 
ce sans indemnité. La décision de révocation n’a pas à être motivée.  
 
17.3. Rémunération 
 
Le Directeur Général peut recevoir une rémunération dont les modalités sont fixées par la décision de 
nomination ou une décision ultérieure de la collectivité des associés à la majorité simple. Elle peut être 
fixe ou proportionnelle ou à la fois fixe et proportionnelle au bénéfice ou au chiffre d’affaires. 
 
En outre, le Directeur Général est remboursé de ses frais de représentation et de déplacement sur 
justificatifs. 
 
17.4. Pouvoirs du Directeur Général 
 
Sauf limitation fixée par la décision de nomination ou par une décision ultérieure, le Directeur Général 
dispose des mêmes pouvoirs de direction que le Président, et notamment du pouvoir de représentation 
à l’égard des tiers. 
 
Il est précisé que la Société est engagée même par les actes du Directeur Général qui ne relèvent pas de 
l'objet social, sauf si elle apporte la preuve que le tiers avait connaissance du dépassement de l'objet social 
ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, la seule publication des statuts ne pouvant 
suffire à constituer cette preuve. 
 
                

18. Conventions entre la Société et ses dirigeants ou associés 
                
 
Toute convention intervenant, directement ou par personne interposée entre la Société et son Président, 
l'un de ses dirigeants, ou l'un de ses associés disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à 10% 
ou, s'il s'agit d'une société associé, la Société la contrôlant au sens de l'article L.233-3 du Code de 
commerce doit être portée à la connaissance du Commissaire aux Comptes dans le mois de sa conclusion. 
 
Le Président ou, s’il en existe, le Commissaire aux comptes présente aux associés un rapport sur la 
conclusion et l'exécution des conventions au cours de l'exercice écoulé. La collectivité des associés statue 
sur ce rapport lors de la décision statuant sur les comptes de cet exercice. 
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Les interdictions prévues à l'article L.225-43 du Code de commerce s'appliquent au Président et aux 
dirigeants de la Société. 
 
                

19. Commissaires aux Comptes 
                
 
La collectivité des associés désigne, lorsque cela est obligatoire en vertu des dispositions légales et 
réglementaires, pour la durée, dans les conditions et avec la mission fixée par la loi, notamment en ce qui 
concerne le contrôle des comptes sociaux, un ou plusieurs Commissaires aux comptes titulaires et un ou 
plusieurs Commissaires aux comptes suppléants. 
 
Lorsque la désignation d'un Commissaire aux comptes titulaire et d'un Commissaire aux comptes 
suppléant demeure facultative, c'est à la collectivité des associés, qu'il appartient de procéder à de telles 
désignations, s’il ou elle le juge opportun. 
 
En outre, la nomination d’un Commissaire aux comptes pourra être demandée en justice par un ou 
plusieurs associés représentant au moins le dixième du capital. 
 
Les Commissaires aux comptes doivent être invités à participer à toutes les décisions collectives dans les 
mêmes conditions que les associés. 
 

                

20. Représentation sociale 
                
 
Les délégués du Comité d’Entreprise, s’il en existe un, exercent les droits prévus par les articles L.2323-62 
et suivants du code du travail auprès du Président. A cette fin, celui-ci les réunira une fois par trimestre 
au moins, et notamment lors de l’arrêté des comptes annuels. 
 
                

21. Décisions de l’Associé Unique 
                
 
L'associé unique est seul compétent pour : 
(i) approuver les comptes annuels et affecter le résultat ; 
(ii) nommer et révoquer le Président ; 
(iii) nommer les Commissaires aux comptes ; 
(iv) décider la transformation de la Société, une opération de fusion, de scission, d'augmentation, de 

réduction ou d'amortissement du capital ; 
(v) modifier les statuts ; 
(vi) dissoudre la Société. 
 
L'associé unique ne peut pas déléguer ses pouvoirs. 
 
Les décisions de l'associé unique sont répertoriées dans un registre coté et paraphé. 
 
L'associé unique non Président, indépendamment de son droit d'information préalable à l'approbation 
annuelle des comptes, peut à toute époque, prendre connaissance au siège social des documents prévus 
par la loi et relatifs aux trois derniers exercices sociaux. 
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22. Décisions collectives des associés 
                
 
La collectivité des associés est seule compétente pour prendre les décisions suivantes : 
(i) transformation de la Société ; 
(ii) modification du capital social : augmentation (sous réserve des éventuelles délégations qu'elle 

pourrait consentir, dans les conditions prévues par la loi), amortissement et réduction et plus 
généralement toute émission de valeurs mobilières ou toute création et modification d’une 
catégorie d’actions ; 

(iii) fusion, scission, apport partiel d'actifs de la Société et ses filiales ; 
(iv) introduction de la Société sur un marché réglementé ; 
(v) dissolution de la Société ; 
(vi) nomination et renouvellement des Commissaires aux comptes ; 
(vii) nomination, rémunération, révocation du Président et/ou du Directeur Général ; 
(viii) approbation des comptes annuels et affectation des résultats ; 
(ix) approbation des conventions conclues entre la Société et ses dirigeants ou associés ; 
(x) modification des statuts ; 
(xi) nomination du Liquidateur et décisions relatives aux opérations de liquidation ; 
(xii) prorogation de la durée de la Société, 
(xiii) et plus généralement toutes modifications statutaires. 
Toute autre décision relève de la compétence du Président. 
 
                

23. Nature des décisions – Majorité 
                
 
Les décisions collectives des associés sont dites ordinaires ou extraordinaires, selon la qualification qui 
leur est donnée par les présents statuts. 
 
A défaut de précision expresse dans les statuts de la nature des décisions collectives, il convient de 
considérer ce qui suit : 
 

- Toutes les décisions qui ne modifient pas les statuts sont de nature ordinaire ; 
 

- Toutes les décisions emportant une modification directe ou indirecte des statuts sont de nature 
extraordinaire. 

 
Chaque action donne droit à un droit de vote. 
 
Les absentions, les bulletins blancs ou nuls sont pris en compte pour le calcul des majorités et équivalent 
à un rejet de la résolution. 
 
En matière de décisions ordinaires, les décisions doivent être prises à la majorité des voix des actionnaires 
présents ou représentés plus une voix. 
 
En matière de décisions extraordinaires, les décisions doivent être prises à la majorité des 2/3 des voix 
actionnaires présents ou représentés plus une voix. 
 
Par exception aux dispositions qui précèdent, les décisions collectives limitativement énumérées ci-après 
doivent être adoptées à l'unanimité des associés disposant du droit de vote : 
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-   celles prévues par les dispositions légales ; 
-  les décisions ayant pour effet d'augmenter les engagements des associés, et notamment 

l'augmentation du capital par majoration du montant nominal des titres de capital autrement que par 
incorporation de réserves, bénéfices ou primes d'émission (art. L 225-130, al. 2 du Code de commerce); 

-  la prorogation de la Société ; 
-  la dissolution de la Société ; 
-  la transformation de la Société en Société d'une autre forme. 
 
                

24. Forme des décisions collectives 
                
 
Les décisions collectives des associés sont, au choix du Président, prises en assemblée générale ou 
résultent du consentement des associés exprimé dans un acte sous seing privé. Elles peuvent également 
faire l’objet d’une consultation écrite ou être prises au moyen de procédés de visioconférence ou par tous 
moyens de télécommunication électronique. 
 
Lorsque l’initiateur de la convocation n’est pas le Président, la décision collective est alors impérativement 
prise en Assemblée générale, à l’exclusion de toute autre forme de consultation. 
 
 
24.1. Mode et fréquence de consultation 

 
24.1.1 Convocation 

 
Les Assemblées Générales sont convoquées par le Président, ou à défaut, par : 
 
- Le ou les Commissaires aux Comptes, 
- Un ou plusieurs associés représentant 10% au moins du capital social, ou 
- Un mandataire désigné par le Président du Tribunal de Commerce statuant en référé à la demande du 

Comité d’Entreprise en cas d’urgence. 
 
Pendant la période de liquidation, les assemblées sont convoquées par le ou les liquidateurs. 
 
Les assemblées générales sont réunies au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans l’avis de 
convocation. 
 
La convocation est effectuée par tous moyens de communication écrite huit (8) jours au moins avant la 
date de la réunion. Elle indique l'ordre du jour. 
 
Toutefois, l'assemblée peut se réunir sans délai si tous les associés y consentent. 
 
24.1.2 Ordre du jour 

 
L’ordre du jour des assemblées est arrêté par l’auteur de la convocation. 
 
Un associé représentant, seul ou avec d’autres associés, au moins 10% du capital social, a la faculté de 
requérir l’inscription de projets de résolutions à l’ordre du jour des assemblées générales. La demande 
d'inscription de projets de résolutions est adressée par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception, dans les cinq jours de la réception de la convocation, au siège de la société. 
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Cette demande sera accompagnée des projets de résolutions et d'un bref exposé des motifs. Les projets 
de résolutions doivent obligatoirement être limités à la nature de l'Assemblée qui doit être convoquée. 
 
Le Président de la société devra, sans délai, accuser réception des projets de résolutions, puis les inscrire 
à l'ordre du jour et les soumettre au vote des associés. 
 
L'Assemblée ne peut délibérer sur une question qui n'est pas inscrite à l'ordre du jour, sauf si elle réunit 
la totalité des associés disposant du droit de vote. Elle peut toutefois, en toutes circonstances, révoquer 
le Président, le ou les Directeurs Généraux, et procéder à leur remplacement. 
 

24.1.3 Admission aux Assemblées - Pouvoirs 

 
Tout associé a le droit de participer aux Assemblées Générales et aux délibérations personnellement ou 
par mandataire, quel que soit le nombre de ses actions, sur simple justification de son identité, dès lors 
que ses titres sont libérés des versements exigibles et inscrits en compte à son nom. 
 
Un associé peut se faire représenter par un autre associé ou par toute autre personne justifiant d'un 
mandat. 
 
Les représentants légaux d'associés juridiquement incapables et les personnes physiques représentant 
des personnes morales associées prennent part aux Assemblées, qu'ils soient associés ou non. 
 
Tout associé peut voter par correspondance ou par voie électronique au moyen d'un formulaire établi et 
adressé à la société dans les conditions fixées par la loi et les règlements applicables aux sociétés 
anonymes. 
 
En cas de vote par correspondance, il ne sera tenu compte, pour le calcul du quorum, que des formulaires 
dûment complétés et reçus par la société trois jours au moins avant la date de l'Assemblée. 
 
24.1.4 Visioconférence 

 
Le Président peut également choisir de tenir l'Assemblée Générale par voie de consultation des associés 
au moyen des procédés de visioconférence. 
 
Dans ce cas, le Président établit, date et signe, dans la journée de la consultation, un exemplaire du procès-
verbal des délibérations de la séance portant : 
- l'identification des associés ayant voté ; 
- celle des associés n'ayant pas participé aux délibérations ; 
- la survenance éventuelle d'un incident technique relatif à la visioconférence lorsqu'il a perturbé le 
déroulement de la séance ; 
- pour chaque résolution, l'identification des associés avec le sens de leurs votes respectifs (adoption ou 
rejet). 
 
Le Président en adresse immédiatement un exemplaire par télécopie ou par tout autre procédé de 
communication écrite à chacun des associés. Les associés votent en retournant le jour même, après 
signature, une copie au Président, ceci par télécopie ou par tout autre procédé de communication écrite. 
 
En cas de délégations de pouvoirs, une preuve des mandats est également communiquée au Président 
parle même moyen. 
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Les preuves d'envoi du procès-verbal aux associés et les copies en retour signées par les associés sont 
conservées au siège social. 
 

24.1.5 Tenue de l'Assemblée - Bureau - Vote - Procès-verbaux 

 
Une feuille de présence, émargée par les associés présents et les mandataires et à laquelle sont annexés 
les pouvoirs donnés à chaque mandataire et le cas échéant les formulaires de vote par correspondance 
ou de vote à distance par voie électronique, est certifiée exacte par le bureau de l'Assemblée. 
 
Les Assemblées sont présidées par le Président ou, en son absence, par un Directeur Générai spécialement 
délégué à cet effet par le Président. A défaut, l'Assemblée désigne elle-même son Président. 
 
En cas de convocation par un Commissaire aux Comptes ou par mandataire de justice, l'Assemblée est 
présidée par l'auteur de la convocation. 
 
Les deux associés présents et, sauf choix différent, représentant tant par eux-mêmes que comme 
mandataires le plus grand nombre de voix, et acceptant ces fonctions, peuvent être désignés scrutateurs. 
 
L'Assemblée peut désigner un secrétaire qui peut être pris en dehors des associés. 
 
Le vote s'exprime à main levée, ou par appel nominal, ou au scrutin secret, selon ce qu'en décide le bureau 
de l'Assemblée ou les associés. Les associés peuvent aussi voter par correspondance. 
 
24.1.6 Acte sous seing privé 

 
Les décisions collectives peuvent également résulter de la signature d'un acte sous seing privé par tous 
les associés. 
 
24.2. Consultation écrite 
 
En cas de consultation écrite, le Président doit adresser chacun des associés, par tout moyen de 
communication écrite, un bulletin de vote, en deux exemplaires, portant les mentions suivantes : 

- Sa date d'envoi aux associés ; 

- La date à laquelle la société devra avoir reçu les bulletins de vote, à défaut d'indication de cette 
date, le délai maximal de réception des bulletins sera de quinze jours à compter de la date 
d'expédition du bulletin de vote ; 

- La liste des documents joints et nécessaires à la prise de décision ; 

- Le texte des résolutions proposées avec, sous chaque résolution, l'indication des options de 
délibérations (adoption ou rejet) ; 

- L'adresse à laquelle doivent être retournés les bulletins. 
 
Chaque associé devra compléter le bulletin de vote en cochant, pour chaque résolution, une case 
unique correspondant au sens de son vote. Si aucune ou plus d'une case ont été cochées pour une même 
résolution, le vote sera réputé être un vote de rejet. 
 
Chaque associé doit retourner un exemplaire de ce bulletin de vote dûment complété, daté et signé, à 
l'adresse indiquée (laquelle peut être par voie de communication électronique) ou, à défaut, au siège 
social. 
 
Le défaut de réponse d'un associé dans le délai indiqué vaut abstention totale de l'associé concerné. 
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Dans les cinq jours ouvrés suivant la réception du dernier bulletin de vote et, à défaut, au plus tard le 
cinquième jour ouvré suivant la date limite fixée pour la réception des bulletins, le Président établit, date 
et signe le procès-verbal des délibérations. 
 
Les bulletins de vote, les preuves d'envoi de ces bulletins et le procès-verbal des délibérations sont 
conservés au siège social. 
 
                

25. Procès-verbaux 
                
 
Les décisions collectives des associés, quel qu'en soit leur mode, sont constatées par des procès-verbaux 
établis sur un registre spécial, ou sur des feuillets mobiles numérotés. 
 
Ce registre ou ces feuillets mobiles sont tenus au siège de la société. Ils sont signés le jour même de la 
consultation par le Président de séance, et le cas échéant, les scrutateurs et le secrétaire de séance. 
 
Les procès-verbaux devront indiquer le mode, le lieu et la date de la consultation, l'identité du Président 
de séance, les documents et rapports soumis à discussion, un exposé des débats, la survenance éventuelle 
d'un incident technique relatif à la visioconférence lorsqu'il a perturbé le déroulement de la séance ainsi 
que le texte des résolutions, et sous chaque résolution le résultat du vote. 
 
Les copies ou extraits des procès-verbaux des décisions collectives sont valablement certifiés par le 
Président, ou un fondé de pouvoir habilité à cet effet. 
 
                

26. Droit de communication des associés 
                
 
Tout associé a le droit d'obtenir, préalablement à toute décision collective prise sous l'une quelconque 
des formes exposées ci-dessus, la communication des documents nécessaires pour lui permettre de se 
prononcer en connaissance de cause. 
 
Il lui suffit alors d'en faire la demande expresse au Président de la société, par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception. 
 
Par ailleurs, les associés peuvent, à toute époque, consulter au siège social, et, le cas échéant prendre 
copie, des statuts à jour de la Société ainsi que, pour les trois derniers exercices, des registres sociaux et 
des comptes annuels, du tableau des résultats des cinq derniers exercices, des comptes consolidés, des 
rapports et documents soumis aux associés à l'occasion des décisions collectives. 
 
                

27. Exercice social 
                
 
Chaque exercice social a une durée d'une année, qui commence le 1er janvier et finit le 31 décembre. 
 
Par exception, le premier exercice commencera le jour de l'immatriculation de la Société au Registre du 
Commerce et des Sociétés et se terminera le 31 décembre 2021. 
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28. Inventaire – comptes annuels 
                
 
II est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi et aux usages du 
commerce. 
 
A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif et du passif 
existant à cette date. 
 
Il dresse également le bilan décrivant les éléments actifs et passifs et faisant apparaître de façon distincte 
les capitaux propres, le compte de résultat récapitulant les produits et les charges de l'exercice, ainsi que 
l'annexe complétant et commentant l'information donnée par le bilan et le compte de résultat. 
 
Il est procédé, même en cas d'absence ou d'insuffisance du bénéfice, aux amortissements et provisions 
nécessaires. Le montant des engagements cautionnés, avalisés ou garantis est mentionné à la suite du 
bilan. 
Lorsque cela est obligatoire en vertu des dispositions légales et réglementaires, le Président établit un 
rapport de gestion contenant les indications fixées par la loi.  
En application des dispositions de l'article L. 225-184 du code de commerce, il établit un rapport spécial 
qui informe chaque année la collectivité des associés des opérations réalisées dans le cadre des options 
de souscription ou d'achat d'actions consenties par la Société à chacun des mandataires sociaux. 
 
Tous ces documents sont mis à la disposition du ou des Commissaires aux Comptes de la Société dans les 
conditions légales et réglementaires. 
 
Dans les six mois de la clôture de l'exercice ou, en cas de prolongation, dans le délai fixé par décision de 
justice, les associés doivent statuer par décision collective sur les comptes annuels, au vu des rapports du 
ou des Commissaires aux Comptes et, le cas échéant, sur les comptes consolidés, au vu du rapport de 
gestion du groupe et des rapports des Commissaires aux Comptes. 
 
                

29. Affectation et répartition du résultat 
                
 
Le compte de résultat qui récapitule les produits et charges de l'exercice fait apparaître par différence, 
après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la perte de l'exercice clos. 
 
Sur le bénéfice de l'exercice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé cinq pour cent 
au moins pour constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque le 
fonds de réserve atteint le dixième du capital social ; il reprend son cours lorsque, pour une cause 
quelconque, la réserve légale est descendue au-dessous de ce dixième. 
 
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué des pertes antérieures et des 
sommes à porter en réserve, en application de la loi et des statuts, et augmenté du report bénéficiaire. 
 
Sur ce bénéfice, la collectivité des associés peut prélever toutes sommes qu'elle juge à propos d'affecter 
à la dotation de tous fonds de réserves facultatives, ordinaires ou extraordinaires, ou de reporter à 
nouveau. Le solde, s'il en existe, est réparti entre tous les associés proportionnellement à leurs droits 
dans le capital. 
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En outre, la collectivité des associés peut décider la mise en distribution de sommes prélevées sur les 
réserves disponibles, en indiquant expressément les postes de réserves sur lesquels les prélèvements 
sont effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur les bénéfices de l'exercice. 
 
Hors le cas de réduction du capital, aucune distribution ne peut être faîte aux associés lorsque les capitaux 
propres sont ou deviendraient à la suite de celle-ci, inférieurs au montant du capital augmenté des 
réserves que la loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer. L'écart de réévaluation n'est pas 
distribuable. Il peut être incorporé en tout ou partie au capital. 
 
Les pertes, s'il en existe, sont après l'approbation des comptes par la collectivité des associés, reportées 
à nouveau, pour être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu'à extinction. 
 

                

30. Paiement des dividendes - Acomptes 
                
 
Les modalités de mise en paiement des dividendes en numéraire sont fixées par décision collective des 
associés ou, à défaut, par le Président. 
 
Toutefois, la mise en paiement des dividendes en numéraire doit avoir lieu dans un délai maximal de neuf 
mois après la clôture de l'exercice, sauf prolongation de ce délai par autorisation de justice. 
 
Lorsqu'un bilan établi au cours ou à la fin de l'exercice et certifié par un Commissaire aux Comptes fait 
apparaître que la Société, depuis la clôture de l'exercice précédent, après constitution des 
amortissements et provisions nécessaires et déduction faite s'il y a lieu des pertes antérieures ainsi que 
des sommes à porter en réserve, en application de la loi ou des statuts, a réalisé un bénéfice, il peut être 
distribué sur décision du Président des acomptes sur dividende avant l'approbation des comptes de 
l'exercice. Le montant de ces acomptes ne peut excéder le montant du bénéfice ainsi défini. 
 
La collectivité des associés statuant sur les comptes de l'exercice clos a la faculté d'accorder à chaque 
associé, pour tout ou partie du dividende mis en distribution ou des acomptes sur dividende, une option 
entre le paiement du dividende en numéraire ou en actions. 
 
L'offre de paiement du dividende en actions doit être faite simultanément à chaque associé.  
 
Le prix des actions ainsi émises, qui ne peut être inférieur au montant nominal, est fixé dans les conditions 
visées à l'article L. 232-19 du code de commerce ; lorsque le montant des dividendes auquel il a droit, ne 
correspond pas à un nombre entier d'actions, l'associé peut obtenir le nombre d'actions immédiatement 
supérieur en versant dans le délai d'un mois la différence en numéraire ou recevoir le nombre d'actions 
immédiatement inférieur complété d'une soulte en numéraire. 
 
La demande de paiement du dividende en actions doit intervenir dans un délai fixé par la collectivité des 
associés, sans qu'il puisse être supérieur à trois mois à compter de la décision ; l'augmentation de capital 
de la Société est réalisée du seul fait de cette demande et ne donne pas lieu aux formalités prévues aux 
articles L. 225-142, L. 225-144 et L. 225-146 du code de commerce. 
 
Aucune répétition de dividende ne peut être exigée des associés sauf lorsque la distribution a été 
effectuée en violation des dispositions légales et que ta Société établit que les bénéficiaires avaient 
connaissance du caractère irrégulier de cette distribution au moment de celle-ci ou ne pouvaient l'ignorer 
compte tenu des circonstances. Le cas échéant, l'action en répétition est prescrite trois ans après la mise 
en paiement de ces dividendes. 
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Les dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur mise en paiement sont prescrits. 
 

               

31. Capitaux propres inférieurs à la moitié du capital social 
                
 
Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la Société 
deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Président doit, dans les quatre mois qui suivent 
l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, consulter la collectivité des associés, à l'effet 
de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la Société. 
 
Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, sous réserve des dispositions légales relatives au 
capital minimum, et dans le délai fixé par la loi, réduit d'un montant égal à celui des pertes qui n'ont pu 
être imputées sur les réserves si, dans ce délai, les capitaux propres ne sont pas redevenus au moins égaux 
à la moitié du capital social. 
 
Dans tous les cas, la décision collective des associés doit être publiée dans les conditions légales et 
réglementaires. 
 
En cas d'inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la 
Société. Il en est de même si la collectivité des associés n'a pu délibérer valablement. Toutefois, le tribunal 
ne peut prononcer la dissolution si, au jour où il statue sur le fond, la régularisation a eu lieu. 
 
                

32. Transformation 
                
 
La société peut se transformer en société d'une autre forme. 
 
La décision de transformation est prise collectivement par les associés, sur le rapport du Commissaire aux 
Comptes de la Société, lequel doit attester que les capitaux propres sont au moins égaux au capital social. 
 
La transformation en société en nom collectif nécessite l'accord de tous les associés. En ce cas, les 
conditions prévues ci-dessus ne sont pas exigibles. 
 
La transformation en société en commandite simple ou par actions est décidée dans les conditions 
prévues pour la modification des statuts et avec l'accord de chacun des associés qui acceptent de devenir 
commandités en raison de la responsabilité solidaire et indéfinie des dettes sociales. 
 
La transformation en société à responsabilité limitée est décidée dans les conditions prévues pour la 
modification des statuts des sociétés de cette forme. 
 
La transformation qui entraînerait, soit l'augmentation des engagements des associés, soit la modification 
des clauses des présents statuts exigeant l'unanimité des associés devra faire l'objet d'une décision 
unanime de ceux-ci. 
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33. Dissolution - Liquidation 
                
 
La société est dissoute dans les cas prévus par la loi et, sauf prorogation, à l'expiration du terme fixé par 
les statuts, ou à la suite d'une décision collective des associés prise dans les conditions fixées par les 
présents statuts. 
 
Un ou plusieurs liquidateurs sont alors nommés par cette décision collective. 
 
Le liquidateur représente la Société. Il est investi des pouvoirs les plus étendus pour réaliser l'actif, même 
à l'amiable. Il est habilité à payer les créanciers et à répartir le solde disponible entre les associés. 
 
La collectivité des associés peut l'autoriser à continuer les affaires en cours ou à en engager de nouvelles 
pour les besoins de la liquidation. 
 
Le produit net de la liquidation, après remboursement à chacun des associés du montant nominal et non 
amorti de leurs actions, est réparti entre les associés en proportion de leur participation dans le capital 
social. 
 
Les pertes, s'il en existe, sont supportées par les associés jusqu'à concurrence du montant de leurs 
apports. 
 
En cas de réunion de toutes les actions en une seule main, la dissolution de la Société entraîne, lorsque 
l'associé unique est une personne morale, la transmission universelle du patrimoine de la Société à 
l'associé unique, conformément aux dispositions de l'article 1844-5 du code civil. 
 
                

34. Contestation 
                
 
Toutes les contestations qui pourraient s'élever pendant la durée de la Société ou lors de sa liquidation, 
soit entre la Société et les associés titulaires de ses actions, soit entre les associés titulaires d'actions eux-
mêmes, concernant les affaires sociales, l'interprétation ou l'exécution des présents statuts, seront jugées 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des tribunaux compétents. 
 
                

35. Nomination du Président 
                
 
Le premier Président de la Société nommé aux termes des présents statuts sans limitation de durée est : 
 

- La société ABC RESIDENCES, société par actions simplifiée au capital de 120.000€, dont le siège 
social est situé 371 boulevard des Saveurs, Cré@vallée Nord, 24660 COULOUNIEIX CHAMIERS, 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de PERIGUEUX sous le numéro 
895.124.808, représentée par son Président, Monsieur Marc JOLY, 
 

Laquelle déclare accepter lesdites fonctions et satisfaire à toutes les conditions requises par la loi et les 
règlements pour leur exercice.  
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36. Mandat de prendre des engagements pour le compte de la société 
                
 
Le Président est expressément habilité à conclure dès ce jour pour le compte de la Société les actes et 

engagements entrant dans l'objet social et conforme à l'intérêt social à l'exclusion de ceux relevant de la 

compétence exclusive de la collectivité des associés. Lesdits actes et engagements seront réputés avoir 

été faits et souscrits dès l'origine par la Société après vérification par la collectivité des associés, 

postérieurement à l'immatriculation de la Société au registre du commerce et des sociétés, de leur 

conformité avec le mandat ainsi conféré, et au plus tard par l'approbation des comptes du premier 

exercice social.  

 

                

37. Formalités de Publicité - Immatriculation 
                
 
Tous pouvoirs sont conférés au porteur d'un original des présentes à l'effet d'accomplir les formalités de 
publicité, de dépôt et autres nécessaires pour parvenir à l'immatriculation de la Société au Registre du 
commerce et des sociétés. 
 
                

38. Signature électronique 
                
 
L’acte est conclu à titre d’écrit sous forme électronique au sens de l’article 1366 du Code civil et signé par 
voie électronique au moyen d’un procédé fiable d'identification mis en œuvre par DocuSign®, garantissant 
le lien de la signature avec le présent document conformément aux dispositions de l’article 1367 du Code 
civil.  
 
L’acte signé sous forme électronique :  

- constitue l’original dudit document ;  
- a la même valeur probante qu’un écrit signé de façon manuscrite sur support papier ;  
- est susceptible d’être produit en justice, à titre de preuve littérale, en cas de litige ;  

 
En conséquence, l’acte signé sous forme électronique vaut preuve du contenu dudit document, de 
l’identité du signataire et de son consentement. 
 

 

Fait à COULOUNIEIX CHAMIERS, le 17 mai 2021 
 
 
 
 
 
__________________________________   
La société ABC RESIDENCES 

Monsieur Marc JOLY      
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ANNEXE 1 
CERTIFICAT DU DEPOSITAIRE DES FONDS 
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